
Avis du CSAL de la DDFiP de la Loire du 27/11/2025 suite à l’interpellation des membres de la
Formation spécialisée du Comité Social d’Administration Local relatif au projet de

réorganisation des Pôles de Contrôle et d’Expertise (PCE) intitulé « Réorganisation des
missions exercées par les PCE de la DDFIP de la LOIRE »

En vertu du Code général de la fonction publique,  notamment ses articles L.253-1, L.253-2 et
R.254-39  à  R.254-42  relatifs  aux  attributions  des  formations  spécialisées  (FSL)  des  comités
sociaux d’administration (CSAL);
-  le guide relatif aux comités sociaux d’administration et aux formations spécialisées de la fonction
publique de l’État
- la note de présentation intitulée « Réorganisation des missions exercées par les PCE de la DDFIP
de la LOIRE » présentée par la direction lors du CSAL du 27/11/2025.

Considérant     :  

- que la direction a engagé un projet de réorganisation des services conformément aux lignes
directrices sur les 3 missions issues des Pôles de Contrôle et d’Expertise (PCE) (note du 15 mai
2025),
-  que ce projet de réorganisation inclut des transferts des missions d’expertise vers les Services
des  Impôts  des  Entreprises  (SIE),  de  programmation  vers  les  PDP  (pôle  départemental  de
programmation),de contrôle fiscal externe vers les BDV et de CSP professionnel vers les PDP.
-  que ce projet  de réorganisation  inclut  des  transferts  d’emplois  à  l’échelon  départemental  et
interrégional ;
- que le dossier transmis à cette instance ne comprend aucune véritable étude d’impact sur les
conditions de travail, ni avis ou contribution de l’Inspecteur Santé et Sécurité au Travail (ISST) ;
- que la consultation/négociation au niveau National entre la DG et les OS n’a pas encore abouti
avec notamment un GT demain vendredi 28 novembre.

Les élus constatent :

- que la consultation du CSAL intervient alors qu’aucune étude d’impacts n’a été présentée en
FSL,
- que les documents transmis ne permettent pas une évaluation complète des conséquences du
projet sur les conditions de travail, la charge, les mobilités et la santé des agents,
-  que  ni  l’ISST,  ni  le  médecin  de  travail,  ni  l’assistant  de  prévention  n’ont  été  convoqués,
contrairement aux dispositions de l’article R254-24 du code général de la fonction publique,
- que l’absence de données consolidées sur les effectifs et de bilan des concertations locales ne
permet pas à cette instance d’exercer pleinement sa compétence consultative,
- que l’automatisation et le recours systématique à l’IA vide le travail des agents de sa substance.
-  que,  pour  un  directeur  qui  se  présentait  à  son  arrivée  comme très  sensible  et  attentif  aux
conditions de travail, il y a une contradiction flagrante entre les paroles et les actes.

Ces irrégularités de procédure affectant la sincérité de la consultation et la qualité de l’information
due aux représentants du personnel, le Comité Social d’Administration Local de la DDFiP de la Loire
ne souhaite pas procéder au vote.
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